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PORTUGAL
	DERNIÈRE MISE À JOUR : 
	 10-05-2010


Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale : 

Date de ratification ou d’adhésion : 19 mars 2004
Objections à l’adhésion présentées par :     
Date d’entrée en vigueur :1 juillet 2004
	Coordonnées de l’Autorité centrale : 
	

	Dénomination du service : 
	Instituto da Segurança Social, I.P.

	Adresse : 
	Rua Rosa Araújo, 43

P - 1250-194 Lisboa


	Téléphone : 
	+351 21 310 2000

	Télécopie : 
	+ 351 21 310 2090

	Courriel : 
	iss@seg-social.pt

	Site Internet : 
	http://www.seg-social.pt

	Personne(s) à contacter : 
	Isabel PASTOR - Chef de Secteur de l'adoption
M.Isabel.Cardoso@seg-social.pt



	Si votre État a désigné plusieurs Autorités centrales, veuillez également indiquer leurs coordonnées :

	     


1.
Rôle des autorités et organismes dans le cadre de l’adoption

1.1
Autorité centrale

	Décrire brièvement les fonctions de(s) l’Autorité(s) centrale(s) (par ex. voir art. 6 à 9 ; et art. 14 à 21 s’il n’y a pas d’organismes agréés).

	En tant qu'Autorité centrale d'un Etat d'origine d'enfants, l'Autorité centrale portugaise reçoit les demandes d'adoption internationale d'un enfant résidant au Portugal  transmises soit par des autorités centrales de pays d'accueil soit par des organismes agrées autorisés au Portugal; elle analyse leur conformité avec la législation portugaise. Ensuite, si toutes les conditions sont remplies l'Autorité centrale accepte la demande et inscrit les candidats dans une liste de candidats résidant à l'étranger  pour l'adoption d'un enfant résidant au Portugal.

Lors du "matching", l'Autoríté centrale analyse avec les services d'adoption (services publics) l'adéquation de l'enfant aux candidats et transmet la proposition d'adoption à l'Autorité centrale de l'Etat d'accueil ou à l'organisme autorisé. 

Si la proposition est acceptée par les candidats l'Autorité centrale portugaise échange avec l'Autorité centrale ou l'organisme compétent étranger l'accord à la poursuite de l'adoption. 



1.2
Autorités publiques et autorités compétentes

	Décrire brièvement le rôle de toute autorité publique et autorité compétente, y compris les tribunaux (par ex. voir art. 4, 5, 9 et 22).

	Dans chaque district du Continent  il y a un service d'adoptions (18). Il y en a 4 compétentes pour les Régions Autonomes de Azores et Madère, et 1 pour la seule ville de Lisbonne. Il y a ainsi 23 services publics d'adoption.

Ces services d'adoption ont plusieurs compétences en matière d'adoption fixées par la législation interne. En ce qui concerne la définition du projet de vie d'adoption pour les enfants, ce sont les équipes pluridisciplinaires de ces services qui étudient la situation de l'enfant et demandent, le cas échéant, au tribunal une déclaration d'adoptabilité.

Seules les enfants déclarés adoptables par un jugement du tribunal de famille et mineurs peuvent être adoptés internationalement.





1.3
Organismes / personnes impliqués dans le processus d’adoption

	a) en vertu de l’article 13 (organismes agréés nationaux) : 

Si votre État a agréé ses propres organismes en matière d’adoption, veuillez   indiquer leur nombre et décrire leur rôle.

	
Dans l'actuel cadre législatif il n'est pas possible l'agréation d'organismes nationaux pour le placement à l'étranger d'enfants en vue de l'adoption. Ces tâches sont obligatoirement développées par des organismes publics.

	b) en vertu de l’article 12 (organismes agréés étrangers autorisés) : 
i. Si votre État a autorisé des organismes agréés étrangers à travailler avec ou dans votre État, veuillez indiquer leur nombre et décrire leur rôle.

	
En ce moment il y a deux organismes agrées étrangers autorisés à travailler au Portugal. 

Ils transmettent les candidatures de résidents dans leur pays à l'adoption d'enfants résidants au Portugal et accompagnent les candidats lors de leurs démarches adoptives.


	ii. Le Bureau Permanent est-il informé des noms et coordonnées des organismes agréés étrangers autorisés à travailler avec ou dans votre État ?

	
Oui

	c) en vertu de l’article 22(2) (personnes autorisées (non agréées)) : 
Veuillez indiquer si votre État permet l’activité des personnes autorisées (non agréés) ou si votre État a fait une déclaration pour s’opposer à l’implication de ces personnes dans vos processus d’adoption internationale (tel que prévu à l’art. 22(4)).

	
Oui. Le Portugal a fait la déclaration suivante en application de l'article 22 (4):
"La République portugaise déclare par la présente, en application des dispositions de l'article 22, quatrième paragraphe de la Convention, que les adoptions d'enfants dont la résidence habituelle est située sur son territoire, ne peuvent avoir lieu que si les fonctions conférés aux Autorités centrales sont exercées conformément au premier paragraphe dudit article ;"



1.4
Agrément et autorisation
	Votre État a-t-il rempli le Questionnaire de 2009 sur les organismes agréés ? Le cas échéant, le Bureau Permanent indiquera le lien électronique vers votre réponse sur son site Internet.

	Oui


1.4.1 Agrément (art. 10-11)

Si votre État a agréé ses propres organismes en matière d’adoption : 

	a) Sont-ils impliqués dans les adoptions nationales, internationales ou les deux ?

	
Dans le cadre de la législation portugaise il n'existe pas la possibilité d'agréer des organismes pour l'adoption internationale en tant que pays d'origine. Toutes les tâches concernant l'adoptabilité des enfants et le matching rentrent dans la compétence des services publics d'adoption.

	b) Quel est l’autorité ou l’organisme chargé de l’agrément des organismes nationaux en matière d’adoption ?

	
     

	c) Décrire brièvement le processus d’agrément des organismes nationaux et le critère d’agrément dominant. Indiquer un lien électronique vers des informations plus détaillées.

	
     


1.4.2 Autorisation (art. 12)

	a) Fournir des informations concernant l’autorité ou l’organisme qui autorise des organismes agréés étrangers à travailler avec ou dans votre État.

	
En vertu de la législation actuellement en vigueur,(Décret-Loi nº 120/98 du 8 mai 1998 et Règlement nº 17/98 du 14 août 1998) l'autorisation pour l'exercice au Portugal de l'activité de médiation en adoption internationale est délivrée par ordonnance conjointe des Ministres de la Justice et du Travail et de la Solidarité Sociale. 

	b) Votre État utilise-t-il des critères spéciaux ou des conditions pour décider d’une demande d’autorisation ? Veuillez fournir ces critères ou un lien électronique vers des informations plus détaillées.  

	
Ces critères sont fixés dans la législation susmentionnée: (organismes sans but lucratif, ayant pour object une activité de protection de l'enfant, qui disposent de moyens financiers pour soutenir leur activité et qui disposent d'une équipe technique intégrant des personnes avec formation dans le domaine social.



	c) Si votre État n’utilise pas de critères spéciaux pour décider, sur quelle base les décisions d’autorisation sont-elles prises ?

	
Au delà des critères objectifs ennoncés dans la réponse précédente, l'autorisation est aussi fondée sur des critères d'opportunité en tenant compte du nombre réduit d'enfants proposés à l'adoption internationale. 

	d) Décrire brièvement la procédure d’autorisation des organismes agréés étrangers.

	
L'organisme agrée étranger présente une demande d'autorisation pour travailler au Portugal au moyen d'une requête adressé aux Ministres de la Justice et du Travail et Solidarité Social, qui doi être déposée auprès de l'Autorité centrale pour l'adoption internationale.

Cette requête doit être accompagné des comprovatifs des conditions éxigées par la loi aussi bien que de la preuve de l'autorisation pour travailler au Portugal et de l'agrément obtenu dans le pays d'origine.


	e) Décrire les tâches confiées aux organismes agréés étrangers.

	
Si l'organisme étranger agrée a reçu l'autorisation pour exercer son activité de médiation au Portugal, il peut:

Informer et soutenir les intéréssés sur les conditions pour adopter un enfant résidant au Portugal;
Recevoir les candidatures de personnes résidant à l'étranger (dans le pays dont ils sont agrées) préalablement qualifiées et aptes à adopter par l'organisme compétent de son pays, pour l'adoption d'enfants résidant au Portugal.

Appuyer et accompagner les candidats dans  toutes les démarches devant les autorités portugaises et dans le suivi de leurs dossiers. 


	f) L’organisme agréé étranger doit-il obligatoirement avoir un « représentant » ? Quelles sont les fonctions remplies par cette personne ?

	
Non.


2.
Enfants proposés à l’adoption
	a) Dans votre État, quel est le profil moyen des enfants en besoin d’adoption internationale (par ex. âge, sexe, état de santé) ?

	
Le profil moyen des enfants en besoin d'adoption internationale est le suivant: âge supérieur à 10 ans, ou enfants avec des graves problèmes de santé ou déficit cognitif ou encore fratries d'enfants de plus de trois elements que l'on ne doit pas séparer.

	b) Si votre État fixe des limites concernant le nombre de dossiers de FPA provenant des États d’accueil, sur quelles bases ces limites sont-elles fixées ?

	
Il n'est pas nécessaire de fixer des limites car les caractéristiques des enfants adoptables internationalement sont bien connues des Etats d'accueil.


2.1
Adoptabilité de l’enfant (art. 4 a))
	a) Quelle autorité établit qu’un enfant est adoptable ?

	
Selon la loi portugaise, un enfant ne peut etre placé en adoption internationale que s'il a fait l'object d'un jugement de confiance en vue de son adoption. Ainsi. l'adoptabilité d'un enfant est toujours établit par un tribunal.

	b) Quels sont les conditions ou critères pour établir qu’un enfant est adoptable ?

	
Les conditions sont décrites dans l'article 1978º du Code Civil portugais:

En vue de son adoption le tribunal peut confier le mineur à un couple, à une personne singulière ou à une institution, lorsque les liens afectives typiques de la filiation n'éxistent pas  ou sont gravement perturbés, par la vérification objective d'une des situations suivantes:

a) Si le mineur est l'enfant de parents inconnus ou s'il est orphelin;

b)S'il y a eu le consentement préalable pour l'adoption;

c)Si les parents ont abandoné le mineur;

d)Si les parents, par action ou ommission, même en cas d'incapacité par anomalie psychique, mettent en risque grave la sécurité, santé, la formation et éducation ou le developpement du mineur:

e)Si les parents du mineur accueilli par un particulier ou une institution ont révélé un désintèrêt manifeste pour l'enfant de tel façon qu'il y ait un préjudice pour la qualité et continuité des liens de parentalité, pendant au moins les trois mois qui ont précédé la demande de confiance.
Dans la vérification de ces conditions le tribunal doit prioritairement tenir compte des droits et de l'intérêt du mineur.

Pour la constatation de la situation de danger ou risque on doit prendre en considération les dispositions de la Loi de Protection des Enfants en Danger.




	c) Décrire les procédures visant à établir ou non si un enfant est adoptable, telles que la recherche de la famille biologique et l’utilisation d’un registre central des enfants adoptables.

	
La situation d'adoptabilité est toujours confirmée par un acte judiciaire, puisque même le consentement des parents, pour être valable, doit être presté devant un juge qui devra certifier que les parents ont bien compris les conséquences du consentement et que celui-ci est donné en toute liberté et sans coaction.

En même temps, depuis 2006, il existe un registre nationale d'enfants en situation d'adoptabilité. Ce registre nationale est opérationnalisé au moyen d'une base de données.



2.2 L’intérêt supérieur de l’enfant et le principe de subsidiarité (art. 4 b))
	Quelle autorité établit, compte tenu du principe de subsidiarité, qu’une adoption internationale est dans l’intérêt supérieur de l’enfant ? Comment cette décision est-elle prise (par ex. en utilisant certains critères légaux) et à quelle étape de la procédure ?

	Selon la loi portugaise, seules les services publics d'adoption sont responsables pour le matching. Ainsi, l'existance d'une base de donnés de candidats à l'adoption permet de vérifier pour chaque enfant en situation d'adoptabilité s'il y a moyen de le proposer et faire adopter par une famille résidant au Portugal inscrite dans cette liste nationale. Si l'on constate que l'on ne peut pas trouver une solution adoptive nationale, le mineur est libéré pour l'adoption internationale, à moins que, en vue de ses caractéristiques spéciales, l'adoption internationale n'est pas envisageable parce qu'elle ne corresponderait  à son supérieur intérêt. 


2.3 Conseil et consentement (art. 4 c) et d))
	a)
Décrire la procédure pour conseiller et informer la mère / famille biologique sur les conséquences de l’adoption et obtenir leur consentement.

	
L'article 1982 du Code Civil détermine:

Le consentement devra se reporter sans équivoque à l'adoption pleinière et doit être donné devant le juge qui est tenu de bien éclaircir le déclarant sur le sens et conséquences de son acte.

Le consentement peut être presté indépendamment  de l'instauration d'un procès d'adoption et il n'est pas nécessaire l'identification du futur adoptant. Cependant la mère ne peut donner son consentement qu'après six semaines passées sur l'acouchement.
Le consentement devient caduc si l'enfant n'est pas adopté ou s'il n'est pas confié administrativement, judiciairement ou placé dans une institution ou chez une famille selectionnée pour l'adoption dans un délai de trois ans.


	b)
Décrire les circonstances nécessitant le consentement de l’enfant à son adoption.

	
L'article 1981 du Code Civil détermine que, à partir de 12 ans, le mineur doit donner son consentement à l'adoption 


2.4
Enfants ayant des besoins spéciaux

	a) Décrire le sens d’« enfants ayant des besoins spéciaux » dans votre État.

	
Dans cette catégorie "enfants ayant des besoins spéciaux" au Portugal on considère les enfants adoptables à partir de 10 ans, les enfants adoptables avec des maladies graves, des handicaps ou fratrie de 3 ou plus d'enfants que l'on ne doit pas séparer.

	b) Le cas échéant, quelles sont les procédures mises en œuvre pour accélérer l’adoption des enfants ayant des besoins spéciaux ?

	
     


2.5
Préparation de l’enfant
	a) Existe-t-il une procédure visant à préparer l’enfant à l’adoption ? Le cas échéant, veuillez fournir des informations détaillées. 

	
Lorsque on envisage un projet de vie adoption pour un enfant placé en institution l'équipe technique de l'institution d'accueil commence le travail de préparation de l'enfant pour son adoption. Ce travail peut consister en appui psichologique pour faire le deuil de la famille biologique, reconstruction du concept de famille, acceptation de l'idée de l'adoption, élaboration d'une histoire de vie et évolue, selon l'etape du procès, pour la présentation de la famille adoptive.

	b) À quelle(s) étape(s) la préparation est-elle faite ? Qui s’en charge ?

	
Cette préparation commence à partir du moment ou l'adoptabilité est juridiquement constatée et accompagne les différentes étapes du procès d'adoption. La préparation de l'enfant est faite par l'équipe tecnique de l'institution ou l'enfant est placé en vue d'adoption sous l'orientation du service d'adoption local.


3.
Futurs parents adoptifs (FPA)

3.1 Critères de qualification pour les FPA étrangers 
a) Profil des FPA
	Couple marié 
	Oui 
	Durée du mariage égale ou supérieure à 4 ans. 

	Couple non marié ou en union civile
	Oui  
	Dans les mêmes conditions du mariage

	Personne célibataire 
	Femme
	Oui  
	Ayant plus de 30 ans

	
	Homme
	Oui
	Ayant plus de 30 ans

	Couple de même sexe 
	Non
	     


b) Conditions d’âge
	Âge minimum 
	Oui 
	25 pour les membres du couple ou 30 pour personne singulière

	Âge maximum 
	Oui 
	60 ans

	Différence d’âge requise entre les FPA et l’enfant :
	Oui 
	50


c) Autres critères 
	Couple avec enfants (biologiques ou adoptés)
	 Non
	     

	Certificat d’infertilité
	 Non

	Autres
	 Non

	
	     


3.2
Préparation et conseil aux FPA

	Votre État exige-t-il que les FPA reçoivent une préparation et / ou des conseils concernant l’adoption internationale dans l’État d’accueil ?

	Non


4.
Documents requis pour présenter une demande d’adoption
	a) Auprès de quel organisme / autorité le dossier d’adoption des FPA est-il transmis ?

	
À l'Autorité centrale pour l'adoption internationale


b) Indiquer si les documents suivants sont requis :
 FORMCHECKBOX 
 Formulaire de demande d’adoption complété par les FPA 
 FORMCHECKBOX 
 « Autorisation d’adopter » délivrée par une autorité compétente 
 FORMCHECKBOX 
 Rapport sur les FPA incluant l’« étude du foyer » et les autres évaluations (art. 15)
 FORMCHECKBOX 
 Copie des passeports des FPA ou autres pièces d’identité personnelles 
 FORMCHECKBOX 
 Copie des extraits de naissance des FPA mais aussi des autres enfants résidant avec eux
 FORMCHECKBOX 
 Copie du certificat de mariage (pour un couple marié), du certificat de divorce (si un ou les deux FPA sont divorcés) ou de l’acte de décès du conjoint (si l’un des FPA est veuf) 

 FORMCHECKBOX 
 Attestations de santé 
 FORMCHECKBOX 
 Justificatif de la situation financière de la famille 

 FORMCHECKBOX 
 Certificat de travail
 FORMCHECKBOX 
 Justificatif d’absence de condamnations pénales 
	Veuillez préciser si d’autres documents sont requis :

	Déclaration de l'engagement du service compétent dans l'Etat d'accueil pour le suivi de la pré-adoption


c) Si un organisme agréé intervient dans le processus, les documents suivants sont-ils requis ?

 FORMCHECKBOX 
 Une procuration délivrée par la famille à l’organisme agréé (par ex. un contrat signé entre un organisme agréé et les FPA)
 FORMCHECKBOX 
 Un document délivré par une autorité compétente de l’État d’accueil certifiant que l’organisme agréé est habilité à exercer une activité d’adoption internationale

4.1
Langue(s) requise(s) pour la présentation des documents

	Veuillez préciser.

	Portugais


4.2
Légalisation / authentification

	a) Quels documents doivent être légalisés ?

	
Tous les documents qui ne sont pas émis par une autorité portugaise.




	b) Votre État est-il partie à la Convention de La Haye du 5 octobre 1961 supprimant l’exigence de la légalisation des actes publics étrangers (Convention de La Haye sur l’Apostille) ?

	
Oui


5.
Procédure d’adoption

5.1 Rapport sur l’enfant (art. 16(1) a))
	a) Qui le prépare ?

	
Le rapport est préparé par le service d'adoptions du lieu de résidence de l'enfant ou de l'institution d'accueil ou il a été placé.

	b) Quelles informations sont ou devraient être inclues ?

	
Information sur l'histoire de vie de l'enfant, statut juridique, facteurs qui ont mené à la définition de son adoptabilité, état de santé, développement physique et psychologique, buletin scolaire le cas échéant et évaluation pédagogique. 

	c) Quels documents doit-il contenir ?

	
Aucun. Le rapport est simplement descriptif de la situation de l'enfant à touts points de vue.

	d) Votre État utilise-t-il un formulaire standard pour le rapport ?

	
Non

	e) Votre État utilise-t-il le « Formulaire modèle – Rapport médical de l’enfant » et le « Supplément au rapport médical général de l’enfant » (voir Guide de bonnes pratiques No 1 – annexe 7, disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye) ?

	
Non

	f)
Une fois que l’apparentement est accepté, les FPA reçoivent-ils régulièrement des informations sur l’enfant et son développement au cours de la procédure d’adoption ? Le cas échéant, qui est chargé de fournir l’information ? 

	
Ce n'est pas necessaire, car tout de suite après l'acceptation de l'aparentement les FPA prennent en charge l'enfant et s'ensuit une période d'adaptation désignée pré-adoption, qui est suivi par les services compétentes de l'Etat d'accueil et des rapports de suivi sont régulièrement envoyés à l'Autorité centrale au Portugal 


5.2 Rapport sur les FPA (art. 15(2))
	a) Quelle est la durée de validité du rapport dans votre État ?

	
Cette durée est la même qu'il lui aura été fixée dans l'Etat d'accueil

	b) Qui reçoit le dossier des FPA (y compris « l’étude du foyer », le rapport et les autres documents) ?

	
L'Autorité centrale pour l'adoption internationale


5.3 Apparentement de l’enfant avec sa famille d’adoption (art. 16(1) d) et (2))
	a) Qui est responsable de l’apparentement de l’enfant avec les FPA ?

	
Le service d'adoption de la résidence de l'enfant en articulation avec l'Autorité centrale

	b) Une préférence est-elle donnée aux FPA qui ont un lien étroit avec votre État (par ex. les citoyens ayant migré vers un État d’accueil) ?

	
Le principe de la subsidiarité ne sera pas observé si FPA et enfant ont la même nationalité. De ce point de vue on peut considérer une préférence donnée aux ressortissants portugais résidant á l'étranger pour l'adoption d'enfants de nationalité portugaise.

	c) Qui avise l’État d’accueil de l’apparentement ?

	
L'Autorité centrale.


5.4 Acceptation de l’apparentement (art. 17 a) et b))
	a) Combien de temps les FPA ont-ils pour accepter l’apparentement ?

	
Il n'y a pas de délai fixé pour l'acceptation de l'aparentement. Cependant, il y a une pratique dans le sens de demander une réponse dans un délai de 3 semaines.

	b) Votre État requiert-il que l’apparentement soit approuvé par l’Autorité centrale de l’État d’accueil et à quelles conditions ?

	
Oui, ou par l'organisme agrée si l'Autorité centrale y a délégué cette compétence.


5.5 Acceptation en vertu de l’article 17 c)
	a) Quel est l’organisme ou autorité compétente qui donne son accord à la poursuite de la procédure en vue de l’adoption ?

	
L'Autorité centrale pour l'adoption internationale.

	b) À quel moment cette acceptation est-elle accordée ? (Par ex. quand la proposition d’apparentement est envoyée ? Quand les FPA notifient leur acceptation ?)

	
Quand les FPA notifient leur acceptation.


5.6 Déplacement des FPA
	a) Quelles sont les exigences imposées, le cas échéant, pour le déplacement des FPA dans votre État ? S’il n’existe pas de restrictions, comment votre État s’assure que l’interdiction de contact prévue à l’article 29 est respectée ?

	
Le déplacement des FPA n'est programmé qu'après la délivrance de l'Accord à la poursuite de l'adoption. 

	b) La présence de l’un ou des deux FPA est-elle obligatoire dans votre État pour terminer l’adoption ?

	
Oui pour se voir confier l'enfant en pré-adoption.

	c) Dans quelles circonstances votre État permet-il l’intervention d’une escorte pour remettre l’enfant aux parents adoptifs dans l’État d’accueil ? 

	
Jamais

	d) Lorsque les FPA doivent se déplacer dans votre État, veuillez indiquer :

	i. le nombre de déplacement(s) requis pour terminer la procédure d’adoption :

	
1

	ii. la durée du (des) séjour(s) :

	
Variable selon les caractéristiques de l'enfant et le lien crée entre FPA et l'enfant.

	iii. À quelle(s) étape(s) de la procédure ?

	
Après l'apparentement accepté et l'accord des autorités.

	iv. Autres conditions :

	
     


5.7 Remise de l’enfant aux FPA (art. 17) et décision / ordonnance d’adoption
	a) Décrire, le cas échéant, la procédure qui prépare l’enfant à sa première rencontre avec les parents adoptifs.

	
La première rencontre de l'enfant avec les FPA est programmé dans un plan que l'on appele plan de transition. Cette procédure qui est organisée tant pour les adoptions nationales que pour les adoptions internationales, consiste dans l'élaboration d'un plan de transition adapté aux caractéristiques de chaque enfant (âge, conditions de developpement et cognition, situation psichologique etc) permettant  une aproximation graduel et soutenue entre les candidats et les FPA.
Après l'observation des premiers contacts et des réactions favorables de l'enfant et des FPA, l'équipe d'adoptions demande au tribunal compétent le transfer de la tutelle de l'institution pour les FPA et commence la période de pré-adoption.

Selon la loi portugaise, une adoption ne doit être pronnoncée qu'après que les adoptants et l'enfant à adopter aient vécu ensemble pendant une période de temps sufisant pour prédire que entre eux il est vraisemblable qu'un lien afectif typique de la filiation ira se développer. Cette période, dénommée pré-adoption a une durée maximale de six mois, est developpée dans l'Etar d'accueil et le suivi est assurée par les autorités compétentes de cet'Etat.


	b) Une fois les procédures prévues par l’article 17 terminées, quels sont les arrangements pour remettre physiquement l’enfant aux FPA ?

	
Il s'agit d'une ordonnance judiciaire pour le transfert de la tutelle de l'enfant vers les FPA  

	c) La décision / ordonnance d’adoption est-elle rendue dans votre État ou dans l’État d’accueil ?

	
La décision d'adoption est rendue dans l'Etat d'accueil.

	d) Si la décision / ordonnance d’adoption est rendue dans votre État, combien de temps l’enfant est-il placé avec les FPA avant que celle-ci ne soit prise ? S’agit-il d’une garde permanente ou temporaire ? À temps plein ou partiel ?

	
     

	e) Si la décision / ordonnance d’adoption est rendue dans l’État d’accueil, quelles sont les procédures exigées dans votre État concernant la remise de l’enfant et la finalisation de l’adoption?

	
L'enfant quitte le Portugal en situation de pré-adoption et les FPA exercent les responsabilités parentales en conséquence de la décision judiciare de confiance.

Le service compétent dans l'Etat d'accueil assure le suivi de la période de pré-adoption et envoie par intermède de l'Autorité centrale ou l'organisme agrée des rapports de suivi de l'intégration de l'enfant jusqu'au pronnoncée de l'adoption dans l'Etat d'accueil.



5.8 Déplacement de l’enfant dans l’État d’accueil (art. 5 c) et 18)
	Dans votre État, existe-il des procédures concernant le déplacement de l’enfant ?

	Non


5.9 Certificat en vertu de l’article 23 :
	a) Quelle autorité compétente délivre le certificat en vertu de l’article 23 dans les cas où la décision / ordonnance d’adoption est délivrée dans votre État ?

	
L'adoption est pronnoncée dans l'Etat d'accueil.

	b) Les informations sur l’autorité compétente ont-elles été envoyées au dépositaire de la Convention
 (tel que requis par l’art. 23(2)) ou au Bureau Permanent ?

	
     

	c) Votre État utilise-t-il le « Formulaire modèle recommandé – Certificat de conformité de l’adoption internationale » (voir Guide de bonnes pratiques No 1 – annexe 7, disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye) ?

	
     

	d) Décrire la procédure de délivrance du certificat. Par exemple, une copie est-elle remise automatiquement aux FPA ? Un exemplaire est-il envoyé à l’Autorité centrale de l’État d’accueil ? Combien de temps faut-il pour délivrer le certificat ?

	
     


5.10 Durée de la procédure d’adoption 
	Indiquer la durée moyenne des différentes étapes de la procédure, à compter de la déclaration d’adoptabilité de l’enfant.

	L'enfant est adoptable internationalement lorsqu'il est constaté qu'il n'y a pas de candidats adoptants résidant au Portugal

Il est effectuée une recherche dans la base de données adoption internationale - Liste de candidats à l'adoption internationale résidants à l'étranger.

Si on trouve un candidat adoptant adéquat au profil de l'enfant, le service d'adoptions contacte l'Autorité centrale pour convenir de la présentation d'une proposition d'adoption (1 jour ouvrable)

Si l'Autorité centrale donne son accord le service d'adoptions remet le dossier de l'enfant contenant toutes les informations et rapports permettant de présenter une proposition d'adoption (5 jours ouvrables)

L'Autorité centrale transmet la proposition d'adoption accompagnée du rapport et des photos de l'enfant à l'Autorité centrale ou organisme agrée de l'Etat de résidence des FPA (5 jours ouvrables)

L'Autorité centrale ou l'organisme agrée analyse le dossier et contacte les FPA pour leur transmetre la proposition et demander leur acceptation ou refus (3 semaines)

En cas d'acceptation, les deux Autorités centrales donnent leur Accord à la poursuite de l'adoption (2 semaines)
L'Autorité centrale portugaise transmet le dossier au service d'adoption compétent avec indication des coordonnés et l'acceptation des FPA. (5 jours ouvrables)

Le service d'adoptions contacte directement les FPA pour programmer le déplacement au Portugal et élabore le plan de transition (5 jous ouvrables)

Les FPA séjournent au Portugal selon le programme de transition (21 jours en moyenne)

Préparation de la documentation pour que l'enfant accompagne les FPA de retour dans son pays (pendant la période de séjour des FPA)

Période de pré-adoption dans l'Etat d'accueil (six mois)

Jugement d'adoption 

En moyenne, entre l'apparentement d'un enfant aux FPA et le pronnoncé de l'adoption il faut compter une année.





6.
Adoption par un membre de la famille (adoption intrafamiliale)
	a) Expliquer le sens de « membre de la famille » dans votre État.

	
Membre de la famille est toute personne liée par des liens de parenté  dans les limites fixées dans la loi : article 1582 du Code civil (les effets de la parenté se produisent sans limite dans la ligne directe et jusqu'au 6ème degré dans la ligne colatérale

	b) Dans quelles circonstances votre État autorise-t-il l’adoption d’un enfant par un membre de la famille qui réside habituellement dans un autre État ?

	
Si l'adoptabilité de l'enfant est établit et un membre de la famille qualifié et apte à adopter souhaite l'adopter.

	c) Appliquez-vous les procédures de la Convention à de telles adoptions ?

	
Oui


7.
Questions concernant la période post-adoption

7.1
Rapports de suivi d’adoption

	a) Décrire les exigences de votre État pour les rapports de suivi d’adoption :

	i. Nombre (combien par année ?) :

	
Il n'est pas exigé de suivi post adoption

	ii. Durée (jusqu’à quel âge ?) :

	
     

	iii. Langue :

	
     

	iv. Qui devrait le rédiger ?

	
     

	v. Autres exigences :

	
     

	b) Votre État est-il satisfait de la réponse des États d’accueil à vos exigences concernant les rapports de suivi d’adoption ? Veuillez indiquez vos commentaires.

	
     


7.2
Conservation et disponibilité des informations (art. 30)

	a) Quelle est l’autorité responsable de conserver les informations sur les origines de l’enfant (art. 30(1)) ?

	
L'Autorité centrale pour les cas d'adoption internationale.

	b) Où les dossiers sont-ils gardés et pendant combien de temps ?

	
Dans les archives de l'Autorité centrale. Les dossiers sont conservés pour toujours.

	c) Dans votre État, la loi accorde-t-elle à la personne adoptée un droit d’accès à ces informations ? Le cas échéant, existe-t-il des restrictions d’âge ou autre ?

	
Le procès d'adoption est secret. Cependant il sera accessible moyennant une autorisation du tribunal à ceux qui démontrent y avoir un intérêt légitime. 

	d) Les parents biologiques ou parents adoptifs peuvent-ils accéder aux informations concernant l’adoption (voir art. 9 a) et c)) ?

	
L'identité des parents adoptifs ne peut pas être révélé aux parents biologiques à moins qu'ils ne déclarent expressément ne pas s'opposer à cette révélation.

Les parents biologiques peuvent déclarer expressément qu'ils souhaitent garder l'anonimat vis-à-vis des parents adoptifs.


	e) Quelle forme d’assistance, le cas échéant, l’Autorité centrale ou tout autre organisme offre-t-il à l’enfant adopté ou aux parents biologiques ou adoptifs pour accéder aux informations ? Existe-t-il une procédure particulière pour l’accès à ces informations ?

	
Il est nécessaire obtenir une autorisation du tribunal, pour avoir accès tant au dossier administratif qu'au dossier judiciaire. La consultation du procès judiciaire est faite au tribunal. Por ce qui est de la consultation du dossier administratif, l'adopté sera assisté par une équipe du service d'adoptions. 

	f) Quelle forme d’assistance, le cas échéant, est offerte aux personnes adoptées à la recherche de leurs origines ?

	
Il n'est prévu aucune forme d'assistance spéciale


8.
Coûts de l’adoption internationale dans votre état
	a) Les coûts liés à l’adoption sont-ils réglementés par la loi et / ou contrôlés par une autorité publique de votre État ? Le cas échéant, veuillez fournir un lien électronique vers cette information.

	
La loi détermine la gratuitité du procès d'adoption

	b) Existe-t-il un honoraire forfaitaire ou fixe facturé par l’Autorité centrale ou un organisme agréé pour l’adoption ? Si oui, pour quel(s) service(s) ?

	
Non

	c) Existe-t-il un montant fixe exigé pour une contribution obligatoire ? Comment cette contribution est-elle utilisée ? Qui la reçoit ?

	
Non

	d) Comme condition pour travailler dans l’adoption internationale, l’État d’accueil (Autorité centrale ou organismes agréés) doit-il obligatoirement entreprendre des projets humanitaires dans votre État ? Supervisez-vous ces projets ?

	
Non

	e) Votre État impose-t-il d’autres types de frais / coûts aux organismes agréés étrangers pour travailler avec ou dans votre État ? Fournir des informations détaillées.

	
Non

	f) Quels sont les coûts minimum et maximum pour une adoption ?

	
Il n'y a pas de coûts associés à l'adoption. Toute la procédure est gratuite.

	g) Votre État permet-il aux FPA de faire des dons à un orphelinat ou une institution ? Le cas échéant, à quelle étape de la procédure d’adoption ?

	
Non

	h) Autres frais : veuillez compléter la liste des coûts en annexe 1.



9.
Gain matériel indu (art. 8 et 32)
	a) Quelle autorité est chargée de prendre des mesures pour prévenir le gain matériel indu tel que requis par la Convention ?

	
Non applicable puisque il n'y a pas de coûts ou d'autres frais associés à l'adoption. 
    Rentrant dans les compétences des services publics le fait de toucher n'importe quel somme en argent dans le cadre d'une adoption entraîne la responsabilité disciplinaire et criminelle par crime de corruption.


	b) Quelles sont les mesures visant à prévenir le gain matériel indu ?

	
     

	c) Y a-t-il eu des poursuites pour un gain matériel indu lié à l’adoption ? Le cas échéant, ont-elles abouties ?

	
     


10.
Législation nationale
	Indiquer la législation pertinente de votre État relative à l’adoption internationale et fournir (si possible) un lien électronique vers son texte.

	Décret-Loi nº 185/93 du 22 mai avec les amendements introduits par le Décret-Loi nº 120/98 du 8 mai et par la Loi nº 31/2003 du 22 août.

Décret-Loi nº 120/98 du 8 mai

Loi nº 31/2003, du 22 août

Réglement nº 17/98 du 14 août



11.
Autres Conventions de La Haye

	Si votre État est impliqué dans les placements internationaux en famille d’accueil ou les recueils par kafala, la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution, et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants peut être utilisée. Votre État est-il partie à cette Convention ?

	Non


12.
Sélection de partenaires en adoption internationale
	a)
Sur quelle base votre État sélectionne-t-il un État d’accueil comme partenaire en adoption internationale ?

	Il n'y a pas de partenaires étant donnée la dimension réduite d'adoptions par an.

	b)
Existe-t-il des formalités requises pour confirmer un partenariat ?

	Non


13.
Autres questions

	a) Quelles sont les mesures prises par votre État pour protéger les enfants dépourvus de protection parentale (par ex. garde institutionnelle, garde par un parent ou par la famille étendue, famille d’accueil, kafala, adoption nationale, adoption internationale) ?

	
Garde par un parent ou la famille étendue ou autre personne idoine, famille d'acccueil ou garde institutionelle, adoption nationale, adoption internationale. (récemment une nouvelle mesure de protection vient d'être crée - le parrainage civil) 

	b) Statistiques :

	· Existe-t-il des données statistiques relatives à l’adoption (nationale ou internationale) dans votre État ?

	
Oui

	· Vos statistiques sont-elles publiées sur un site Internet accessible au public ? Le cas échéant, veuillez indiquer le lien électronique. Si cela n’est pas le cas, quelles sont les possibilités d’accéder à vos statistiques ?

	
Elles sont divulguées dans le rapport annuel d'activités de l'Autorité centrale

	· Veuillez compléter le formulaire (Doc. prél. No 5) « Statistiques annuelles d’adoption pour les États d’origine » pour les cinq dernières années. À l’avenir, les États seront invités à compléter ce formulaire chaque année.

	
     


14.
Liens électroniques utiles

	Veuillez indiquer des liens électroniques importants et utiles concernant l’adoption nationale et internationale dans votre État.

	www.seg-social.pt 


Annexe 1

Coûts de l’adoption internationale dans les États d’origine
Veuillez fournir des informations détaillées sur les points suivants :

1. Dépenses effectuées dans l’État d’origine

Cette catégorie regroupe toutes les dépenses effectuées dans l’État d’origine à l’exception des frais d’hébergement et de transport des FPA. Ce sont des :

 FORMCHECKBOX 
 frais d’administration et de coordination ;

 FORMCHECKBOX 
 frais juridiques (notaire, avocat, frais de cours et de requêtes) ;

 FORMCHECKBOX 
 honoraires du médecin pour le dossier médical de l’enfant ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de traduction ;

 FORMCHECKBOX 
 coût de pension de l’enfant ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de mises à jour de dossier ; 
 FORMCHECKBOX 
 autres frais : 
	
veuillez préciser.


2. Contributions aux projets d’aide humanitaire ou dons

 FORMCHECKBOX 
 contribution à des projets d’aide humanitaire et / ou des dons à des orphelinats, ou autres institutions publiques ou privées en lien avec la protection de l’enfant. Ils peuvent aussi être imposées par les organismes agréés eux-mêmes ;
 FORMCHECKBOX 
 contribution obligatoire au gouvernement ou à l’Autorité centrale ;

 FORMCHECKBOX 
 contribution obligatoire aux maisons d’aide à l’enfance / institutions publiques ou privées ;
 FORMCHECKBOX 
 autres contribution(s) :
	
veuillez préciser ;


 FORMCHECKBOX 
 dons.
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�	L’« agrément » est la procédure qui délivre un permis aux agences d’adoption conformément aux standards de la Convention afin qu’elles puissent aider à l’organisation des adoptions conformes à la Convention. Les agences d’adoption ayant un agrément sont des « organismes agréés ».


�	L’« autorisation » est la procédure requise par la Convention quand un organisme agréé (habituellement dans un État d’accueil) souhaite travailler dans ou avec un autre État (État d’origine). Les deux États doivent donner leur autorisation.


� 	Le dépositaire de la Convention est le Ministère des Affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas (art. 43(2)).


� 	La liste des coûts provient du Guide de bonnes pratiques No 2 : « L’agrément et les organismes agréés en matière d’adoption », chapitre 8.
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